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INTRODUCTION

1 Dans le contexte de la quatrieme Strategie international du development (1991-2000), les
pays africains ont poursuivi 1'application des strategies **^ * f^^,**?*!
pendant les annees 80. Ce sont le Plan d'action de Lagos (PAL), l'Acte final de Lagos le
Pro— d'action des Nations Unies pour le redressement economique et le deve oppemen de
1'Afriaue (PANUREDA) et son successeur le nouveau Programme des Nations Unies pour le

ddveloppement.

II. LA RELANCE DU PLAN D'ACTION ET DE L'ACTE FINAL DE LAGOS

2 En 1991 les chefs de secretariat de l'OUA, de la CEA et de la BAD ont consacre deux
: ' ^ u.^ x i ,^;«o*;^ h« rffni+i rt^nlovfe oar ces organismes pour aide'

les pays africains a accflerer l'execution du Plan d'action et de l'Acte final de Lagos aux mveau

national et sous-rdgional.

3. Dans le cadre de l'execution de 1'Acte final de Lagos, les chefs d'Etat et de gouyernement

economique africaine, dont le schema directeur pour Integration econonnque est bas^^ dans un
premier temps sur le renforcement et la coordination des activites des group— sous-r^onaux
d'int^gration economique, a savoir la CEDEAO, la CEEAC, la ZEP et 1 UMA.

4. Dans le cadre de la redynamisation de la planification a long terme, la Conterence de

interaationaux a,
a l'unanimite-, adopts une r&olution exhortant les pays africains a preparer des

ri^e n^saire et de definir un programme d'action propre a faciUter U

realisation des e*tudes.

5 Le projet du PNUD visant a aider les Etats africains a preparer les etudes prospectives a d^a

^^eTerme^a une conation efficace entre les etudes prospectives et les activites

d'int^gration r^gionale ou sous-re*gionale.
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ager 1'annu.ation ou la conversion de la dette conunerciale.

Eh

Programme :

l'exdcution <J

steme des Nations Unies a *£ charge- d'assurer le suivi de l'execution du Programme
STune evaluation continue des rdsultats de VAfrique dans les domames souhgn^s

ur

Z£ !m :" ^S&o^n^ue^social eva>uera I'ex&ution du Programme, enfin an
1 Issemblfc g^rale procedera a 1'examen et a .Evaluation finals de 1'e^ufon du

Programme.

rA-J'i^l'>t^

seizieme reunion tenue k Tripoli en mai 1990,

jMU

^tait pre*vu pour mars 1991.

12. Le se-minaire de Yaounde" a rassemble des repr&entants des Etats membres du MULPOC de

33 mjim

: j :- j

M«ra

ons^uence leur ordre de priori*, assurer une gestion judicieuse et plus efficace des economies

nationales et e*tablir un lien entre la politique et 1'econoime.

c intprnationales telles que la FAO,

I'OUA, la ZEP et le PNUD.

14 Le secretariat de la CEA a entrepris plusieurs actives au cours de la penode 1990-1991
dans le padre de l'ex&ution du PANUREDA. Elles peuvent Sire r&um&s comme smt.

a) Organisation et pr&idence de cinq reunions de l'Equipe sp&iale interinstitutions des

Nations Unies sur le suivi de l'ex&ution du PANUREDA;

b) Organisation de la reunion d'un groupe intergouvernemental d'experts sur 1'examen

et Evaluation finals de l'execution du PANUREDA (avril 1991);
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LE SUM DU CARPAS

le titre "Etude de quelques moyens d'intervention". Ces moyens d'intervention ont 6t6 mis au point

a la demande des ministres africains des finances. Dix mille exemplaires en anglais et 6 000
exemplaires en francais ont 6\6 envoyes aux gouvernements africains, aux bibliotheques du
continent, aux organismes des Nations Unies et aux organisations Internationales.

17 La version populaire du CARPAS a egalement ete publiee en anglais, frangais et arabe en

technique preparatoire punier ainsi que des differentes reunions portant sur l'ajustement structurel,
a savoir la Conference panafricaine sur reformation tenue a Lagos en 1991, la Conference

ACP/CEE, etc.

18. Dans le cadre de la Convention de Lorn** IV, 1'Assembled parlementaire commune

ACP/CEE, reunie a Kampala en fevrier 1991, a decide* que la quinzieme reunion annuelle des
groupes d'interet e*conomique et social des ACP et de la CEE serait consacree a l'examen de la

role des groupes d'inte'ret e*conomique et social .
au 4 dCcembre 1991, avait pour but de permettre aux groupes d'inte'ret social des paysjlonateurs

de voir comment les groupes d'intft-dt ^conomique et social pourraient prendre une part plus active

a leur conception et a leur execution. Cette reunion a rassemble plus de 200 participants venant des
pays de la CEE et des pays ACP et repre'sentant les differents groupes de travailleurs, d'employeurs
et d'agriculteurs ainsi que des organisations Internationales et des e'tablissements universitaires tels
que la Banque mondiale, le FMI, le BIT, la CEA, l'OUA et rUniversite- de Boston-Bruxelles.

19. La CEA a e*galement pris part a la premiere reunion consultative de la Coalition mondiale
pour 1'Afrique, dont les membres sont des responsables gouvernementaux au niveau minist^riel ainsi
que les chefs de secretariat ou les hauts responsables d'organismes multilat^raux, notamment de

donnerait la priorite' aux questions suivantes: administration et transition dtoocratique, integration
et cooperation ^conomiques rCgionales; relations entre la croissance d6mographique, le
developpement agricole et l'environnement; Evaluation des apports de ressources en Afrique. U

internationales compe'tentes: a) d^changer des donnees d'exp^rience dans l'^laboration, la gestion
et revaluation des programmes de reforme economique (PAS); b) de mettre des experts africains
a la disposition d'autres pays qui envisagent des programmes de re^orme; et c) de mettre en valeur
et d'exploiter des capacity locales dans les domaines de la gestion et des reformes economiques.

20. La CEA a continue de participer aux reunions sur les dimensions sociales de l'ajustement

structurel. La cinquieme reunion sur les dimensions sociales de Tajustement structurel en Afrique
subsaharienne s'est tenue a Tokyo le 25 octobre 1991 et on y a examine le rapport d'activites et le
projet de plan de travail pour l'exercice 1992, les rapports par pays et les questions d'execution et,
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l'opinion aux problemes de 1'Afrique. Ces fonds devront etre decaisse*s de facon prudente, selon

des criteres ou des conditions rigoureux. Pour pouvoir b£neTicier d'un appui financier, les projets

doivent promouvoir le developpement de 1'Afrique principalement en soutenant et en renforgant les

ONG africaines et en amenant l'opinion publique canadienne a comprendre et a soutenir les efforts

de developpement durable en Afrique subsaharienne.

25. Les ONG et les organisations communautaires se revelent des moyens tres efficaces de

rassembler les villageois dans des activites de developpement. L'approche adopted a ete axee sur

la mise en place au niveau local d'organisations de masse chargers de faciliter 1'acces aux ressources

materielles et financieres necessaires aux activites menees par les populations dans les domaines de

la production, de la distribution et des services. Ainsi, des centaines d'organisations d'agriculteurs,

de femmes, de jeunes et d'autres organisations benevoles similaires ont e*te* cre*ees pour promouvoir

la realisation des objectifs de developpement des populations. Des associations coiffant l'ensemble

des organisations non gouvernementales ont ete crepes au Nigeria (NVDO), au Ghana, au Senegal
(CONGAD), au Kenya (KENGO) et en Re'publique-Unie de Tanzanie (TANGO). Un mouvement

panafricain, a savoir Ie Forum des organisations be'ne'voles de developpement en Afrique, a pour

principal objectif de promouvoir la participation des populations du continent au processus de

developpement.

26. Des journalistes de haut niveau et des directeurs de journaux africains se sont reunis a

Windhoek du 29 avril au 3 mai 1991 dans le cadre d'un seminaire sur la promotion d'une presse

afncaine independante et pluraliste. Ce seminaire, organise conjointement par le Departement de

rinformation de I'ONU et TUnesco, a adopte la "Declaration de Windhoek", qui demande l'arret

du controle de la presse independante par les pouvoirs publics. L'objectif general de ce seminaire

etait de souligner la necessite d*instaurer un climat politique propice au developpement de la presse

independante et d'elaborer un ensemble de projets visant a renforcer la presse independante et dont

1'execution concertee pourrait immediatement commencer.

27. En collaboration avec l'OUSA, la CEA a organise, du 21 au 23 mars 1991, un seminaire

sur le CARPAS, la participation populaire au developpement et la securite, la stabilite, la

cooperation et le developpement en Afrique. Ce seminaire a adopte des resolutions exhortant les

syndicats africains a integrer dans leur programme la participation des travailleurs a l'execution des

politiques, strategies et programmes definis dans le CARPAS, la Charte afncaine de la participation

populaire et le document de Kampala.

28. La CEA a organise a Nairobi du 22 au 25 octobre 1991 une reunion d'experts ad hoc sur

l'examen des modalttes de creation d'une association regionale de femmes entrepreneurs. Treize

experts venant du monde des affaires et de l'industrie ainsi que des femmes travaillant dans divers

secteurs de developpement ont participe a cette reunion a titre individuel. Ont egalement pris part

a la reunion des observateurs d'Ethiopie, du Kenya, et du Comite interafricain sur les pratiques

traditionnelles affectant la sante des femmes et des enfants.


